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L’ARABIE SAOUDITE 
 
L’Arabie saoudite est le plus important importateur d’orge fourragère au monde.  Au cours de la campagne agricole 2003-
2004, elle a importé 560 mille tonnes d’orge fourragère du Canada d’une valeur de quelque 90 millions de dollars (M$).  
Cependant, pour 2004-2005, aucune exportation d’orge canadienne vers l’Arabie saoudite n’est prévue, les recettes obtenues 
sur le marché canadien de l’orge étant beaucoup plus intéressantes que celles provenant des marchés outre-mer.  Les 
exportations de légumineuses et de cultures spéciales ont gagné en importance en 2004-2005, et on s’attend à ce que cette 
tendance se maintienne en 2005-2006.  Le présent numéro du Bulletin bimensuel examine la situation et les perspectives des 
exportations canadiennes de produits agricoles vers l’Arabie saoudite. 
 
L’Arabie saoudite possède les plus 
importantes réserves de pétrole du 
monde et ses réserves de gaz naturel 
sont également parmi les plus grandes.  
Depuis les années 1970, le 
gouvernement saoudien utilise ses 
revenus pétroliers pour financer le 
développement de son agriculture, ce qui 
lui coûte très cher parce que la superficie 
des terres convenant à l’agriculture est 
limitée.  Afin d’accroître la capacité 
agricole, on a irrigué environ 
16 200 kilomètres carrés de terres.  
Même si moins de 2 % des terres 
émergées de l’Arabie saoudite sont 
arables, le pays a été capable de 
maintenir son autosuffisance à un niveau 
raisonnable pour des denrées comme le 
blé et le sorgho.  
 
En plus de fréquentes tempêtes de sable 
et de poussière, le pays doit faire face à 
des problèmes de désertification, de 
tarissement de ses sources d’eau 
souterraine et de pollution côtière causée 
par des déversements de pétrole.  Afin de 
compenser l’absence de cours d’eau 
permanents ou d’étendues d’eau douce 
permanentes, on a dû mettre en place 
d’importantes installations de dessalage 
de l’eau de mer. 
 
Économie 
L’économie de l’Arabie saoudite est 
fondée sur le pétrole et les principales 
activités économiques y sont fortement 
contrôlées par le gouvernement.  Le 
secteur pétrolier génère environ 75 % des 
revenus nationaux, 45 % du produit 
intérieur brut et 90 % des recettes 

d’exportation.  Depuis 1999, afin de 
diminuer la dépendance du pays envers 
les revenus pétroliers et d’accroître les 
possibilités d’emploi pour sa population 
florissante, le gouvernement saoudien a 
privatisé son électricité et ses installations 
de communication et a encouragé la 
croissance du secteur privé.  Ces 
réformes économiques se heurtent 
toutefois à un profond conservatisme 
social et politique. 
 
Taille et structure du marché agricole 
On estime la valeur totale du secteur 
agricole à environ 28 milliards de dollars 
américains (G$US).  Le secteur emploie 
environ 5,5 % de la main-d’œuvre 
disponible.  La taille des exploitations 
agricoles d’Arabie saoudite est variable et 
on en trouve aussi bien de grandes, 
comme la Compagnie nationale de 
développement agricole, qui possède 
42 000 hectares, que de plus petites, 
faisant entre 50 et 500 hectares.  Si les 
compagnies les plus importantes sont les 
sociétés de capitaux pour le 
développement agricole, on trouve 
également quelques grandes fermes 
privées.  Une société de capitaux 
appartient à au moins cinq individus ou 
groupes et la responsabilité des 
actionnaires se limite à la valeur de leurs 
actions. 
 
Commerce agricole 
L’Arabie saoudite est un importateur net 
de grains, surtout d’orge fourragère 
destinée à son florissant secteur 
d’élevage.  L’UE fournit environ un tiers 
des grains importés par l’Arabie saoudite, 

soit environ la moitié de l’orge dont elle a 
besoin.  Les importations saoudiennes de 
grains des États-Unis et du Canada 
représentent respectivement 10 % et 4 % 
du total.  
 
La plupart des grains entrant en Arabie 
saoudite sont exempts de taxes, sauf les 
légumineuses et le sorgho, qui sont 
soumis à un tarif douanier de 5 %.  Les 
importateurs de blé ont besoin d’un 
permis d’importation de l’Organisation 
des silos à grains et des minoteries, qui 
est responsable de la politique 
saoudienne des grains. 
 
Commerce avec le Canada 
L’Arabie saoudite est un marché 
important pour les produits agricoles 
canadiens.  Pendant les dix dernières 
années, les exportations agricoles 
canadiennes annuelles vers l’Arabie 
saoudite ont été en moyenne de 76,6 
millions de dollars canadiens (M$CAN).  
En retour, le Canada a importé pour 
environ 1,7 M$CAN de produits agricoles 
d’Arabie saoudite, surtout des fruits et 
des noix, des préparations de grains, des 
pâtes alimentaires et des boissons, des 
spiritueux et du vinaigre. 
 
En volume, l’orge fourragère, avec 
0,3 million de tonnes (Mt) annuellement 
sur les dix dernières années, est de loin 
le principal produit d’exportation canadien 
en Arabie saoudite.  Toutefois, ces 
importations ont fluctué considérablement 
pendant cette période et ont varié entre 
zéro, pendant les deux années de 
sécheresse au Canada, et une quantité 
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record de 1,1 Mt en 1996-1997, année 
pendant laquelle le Canada a produit 
15,6 Mt d’orge.    
 
Les exportations de légumineuses à 
grains et de cultures spéciales vers 
l’Arabie saoudite ont augmenté de façon 
significative pendant les dix dernières 
années, avec une moyenne pour la 
période de 7 081,2 tonnes (t) et un pic de 
10 520 t en 2003-2004. 
 
En plus des exportations directes, des 
légumineuses et cultures spéciales 
canadiennes sont réexpédiées vers 
l’Arabie saoudite par des pays voisins. 
 
Soutien des prix intérieurs 
Depuis les années 1970, l’autosuffisance 
agricole fait partie des objectifs du 
gouvernement saoudien.  Celle-ci a été 
partiellement atteinte grâce à des 
subventions massives à la production de 
blé et d’orge.  À cause de ces 
subventions, la production de blé et 
d’orge a augmenté dramatiquement 
pendant les années 1980 et 1990, à tel 
point que l’Arabie saoudite est devenue 
un exportateur net de blé.  
 
L’autosuffisance agricole coûte cher à 
l’Arabie saoudite.  Des inquiétudes quant 
au tarissement des réserves d’eau 
souterraines ont amené le gouvernement 
à entamer une série de réductions du 
soutien des prix, en particulier de ceux du 
blé.  En effet, les subventions accordées 
aux producteurs de blé sont passées de 
933,33 $ US par tonne métrique en 1981 
à 266,67 $ US par tonne métrique en 
2004.  
 
De plus, depuis 1993, le gouvernement 
saoudien impose des quotas de 
production de blé afin de réduire le 
niveau de production à celui de la 
consommation intérieure, qui est de 
2,0 Mt par année.  Par décret, le 
gouvernement saoudien a annoncé, en 
septembre 2003, qu’il mettait fin aux 
subventions à la production d’orge.  À 
l’heure actuelle, on ne soutient plus que  
les prix du blé. 
 
Accords commerciaux 
L’Arabie saoudite est membre, avec le 
Koweït, Qatar, Bahreïn, les Émirats 
arabes unis et Oman, du Conseil de 
coopération du Golfe (CCG).  Les 
membres du CCG jouissent d’avantages 
de commerce et d’investissement 
spéciaux, y compris ceux liés à une union 
douanière.  Aux termes de cet accord 

conclu en 2003, les six pays membres 
exigent des droits de 5 % sur la plupart 
des denrées alimentaires importés de 
pays ne faisant par partie du CCG.  Des 
denrées de consommation courante, 
comme le riz, la viande et les céréales 
fourragères, sont exemptes de droits.  
 
L’Arabie saoudite est aussi membre de la 
Ligue arabe, qui a accepté le principe 
d’une élimination des tarifs douaniers 
entre les pays membres d’ici 2007.  
Toutefois, il est pour le moment difficile 
d’établir l’état des progrès réalisés en ce 
sens. 
 
Quoi qu’il en soit, on ne croit pas que les 
accords actuels du CCG et de la Ligue 
arabe auront un effet important sur les 
importations de grains de l’Arabie 
saoudite, simplement parce que les 
membres de ces organisations n’en 
produisent pas assez pour leur permettre 
d’exporter. 
 
Autres considérations commerciales 
En août 2000, le ministre saoudien du 
commerce a émis une directive sur 
l’importation d’aliments génétiquement 
modifiés (GM) qui est entrée en vigueur 
le 1er février 2001.  Cette directive exige 
que les marchands et importateurs 
saoudiens étiquettent leurs produits de 
telle façon qu’on puisse certifier qu’ils ne 
contiennent pas d’ingrédients GM.  
Certains exportateurs de produits 
alimentaires vers l’Arabie saoudite se 
sont plaints de ne pas avoir reçu assez 
de détails sur les exigences d’étiquetage 
de la directive.  En guise de réponse, le 
gouvernement saoudien a transmis au 
gouvernement canadien un exemplaire 
de son décret royal sur l’étiquetage en 
matière de produits GM.  Par ailleurs, le 

gouvernement saoudien a organisé en 
février 2005 un atelier biotechnologique 
pour discuter de l’étiquetage obligatoire 
des produits transgéniques avec le 
Canada, les É.-U., l’UE et d’autres pays 
intéressées. 
 
L’Arabie saoudite tente actuellement de 
joindre l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC).  Ceci lui permettrait 
d’accroître l’accès aux marchés 
mondiaux pour son pétrole et ses 
produits pétrochimiques.  En retour, les 
membres de l’OMC jouiraient d’un plus 
grand accès à ce marché important.  Au 
sein de l’OMC, l’Arabie saoudite voudrait 
avoir un statut de pays en voie de 
développement pour ce qui est du 
secteur agricole, ce qui permet 
normalement de disposer d’une période 
de cinq à dix ans pour adapter ses 
pratiques commerciales aux nouvelles 
règles par la réduction des tarifs et du 
soutien intérieur. 
 
Consommation d’eau 
Le gouvernement saoudien reconnaît que 
le pays doit conserver ses ressources 
limitées en eau.  A cette fin, il a introduit 
plusieurs mesures visant à diminuer la 
consommation domestique de plus de 
50 %.  Ainsi, on fournit aux ménages des 
trousses de conservation et on révise le 
prix de l’eau, qui est soit pompée dans de 
profonds réservoirs souterrains, soit 
traitée dans de coûteuses usines de 
dessalage.  Selon les tarifs actuels, l’eau 
est pompée jusqu’aux maisons pour 
environ un riyal (0,27 $ US) les 10 mètres 
cubes, ce qui représente une facture 
moyenne mensuelle de moins de 5 riyals 
par ménage.  À ce prix, la plupart des 
ménages ressentent peu le besoin de 
diminuer leur consommation d’eau. 
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Si on la compare à la consommation 
d’eau aux fins d’irrigation des terres 
agricoles, la consommation domestique 
ne constitue qu’une petite partie de l’eau 
utilisée en Arabie saoudite.  L’eau utilisée 
pour l’irrigation vient presque 
exclusivement des réserves souterraines 
et les exploitations agricoles consomment 
environ 20 milliards de mètres cubes 
d’eau, soit 90 % de la consommation 
annuelle du pays.  Puisque l’on critique 
maintenant cette façon ruineuse de 
cultiver, le gouvernement saoudien et la 
Banque mondiale élaborent actuellement 
une politique nationale de l’eau, qui 
devrait être prête dans un an ou deux.  Le 
ministère de l’Agriculture étudie aussi 
l’utilisation de l’eau dans les exploitations 
agricoles dans le but d’en réduire la 
consommation abusive.  
 
SITUATION EN 2004-2005 
 
L’Arabie saoudite est le plus important 
marché du Moyen-Orient.  On y importe 
chaque année pour plus de 5 G$US en 
aliments et en boissons et les 
fournisseurs de marchandises en vrac et 
d’équipement pour la transformation des 
aliments et l’emballage peuvent y faire 
d’excellentes affaires.  Parce que les 
terres irriguées situées près des oasis 
sont pour ainsi dire les seules où il est 
possible de faire pousser quelque chose, 
l’Arabie saoudite a longtemps eu besoin 
d’importer des aliments.  
 
Malgré les désavantages climatiques, 
l’agriculture saoudienne n’a cessé de 
croître depuis les années 1970.  La plus 
grande partie de cette croissance est le 
fait de meilleurs rendements causés par 
l’adoption de nouvelles technologies et de 
meilleurs intrants.  Ces dernières années, 
la production de blé a diminué, mais la 
situation d’autres cultures et de l’élevage 
continue à être florissante.  La 
transformation des aliments, même si elle 
reste modeste, est en expansion et 
devrait croître de façon significative afin 
de répondre à la demande croissante de 
produits alimentaires de type occidental.  
 
Blé 
L’Arabie saoudite a importé 1,3 Mt de blé 
en 1979 mais ses importations ont 
continuellement diminué depuis parce 
qu’on a remplacé le blé importé par un 
blé local fortement subventionné.  En 
1992, l’Arabie saoudite a produit 4,1 Mt 
de blé, ce qui constitue un record. 
 
En 2004-2005, on estime la production de 
blé à 1,6 Mt, en diminution par rapport 

aux 2,0 Mt de 2003-2004.  Cette 
diminution est surtout due à la diminution 
du soutien des prix intérieurs causée par 
les efforts de l’Arabie saoudite pour 
diminuer sa consommation d’eau.  À 
cause de cette baisse de la production 
intérieure et d’une légère augmentation 
de la consommation, on pense que les 
importations atteindront 0,4 Mt, c’est-à-
dire le niveau le plus élevé depuis 1982, 
alors qu’on avait importé 0,7 Mt de blé. 
 
Les dernières exportations significatives 
de blé canadien vers l’Arabie saoudite 
remontent à 1982-1983 alors que le 
Canada y a expédié pour 26 250 tonnes.  
C’était en effet la première fois que le 
Canada y exportait un volume de blé 
important depuis 1974-1975 lorsque ses 
exportations avaient atteint 0,29 Mt. 
 
Orge 
La production saoudienne d’orge a 
diminué de façon constante depuis 
son pic de 2,0 Mt en 1994-1995 et 
elle sera à toutes fins utiles nulle en 
2004-2005.  L’Arabie saoudite est le 
plus grand importateur d’orge au 
monde, la moyenne décennale de 
ses importations s’élevant à 5,5 Mt.  
En 1986-1987, elle a importé 9,0 Mt 
d’orge, soit un volume record. 
 
Pour 2004-2005, on prévoit que les 
importations d’orge diminueront à 
6,5 Mt comparativement aux 5,7 Mt 
enregistrés en 2003-2004.  La 
demande d’orge fourragère fluctue 
d’année en année, selon l’état des 
pâturages.  La majeure partie de 
l’orge sert à l’alimentation des 
chameaux, le reste étant surtout 
destiné aux moutons et aux chèvres. 
Ces dernières années, la Russie et 

l’Ukraine ont été les plus gros 
fournisseurs.  L’Australie est aussi une 
présence importante puisqu’elle affiche 
un avantage compétitif sur ce marché en 
raison de faibles coûts de transport.  L’UE 
continue de jouer un rôle important mais 
sa part du marché diminue avec le temps.  
Si les exportations canadiennes d’orge 
fourragère vers l’Arabie saoudite ont 
augmenté pendant les années 1990 et 
ont atteint leur point culminant en 
1996-1997, elles ont depuis diminué, 
surtout en raison de la diminution de 
l’offre canadienne d’orge fourragère pour 
l’exportation.  Le secteur canadien des 
animaux d’élevage continue d’offrir de 
meilleures recettes aux producteurs 
d’orge que le marché d’exportation. 
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p: prévision d’AAC 
* Comprend les pois secs, les pois chiches, les haricots secs, les lentilles, les féveroles à gros grains, les 
graines de tournesol et les graines de moutarde.

Exportations de légumineuses et cultures spéciales canadiennes vers l’Arabie 
saoudite

Bilan de l’orge 
  -    milliers de tonnes    - 
Camp. 
agricole 
mai-juin 

2002-
2003 

2003-
2004 

2004-
2005e 

2005-
2006p 

Stocks de 
début 1 257 2 611 2 301 2 591 
Production 100 0 0 0 
Importations 7 064 5 700 6 500 6 000 
Offre 8 421 8 311 8 801 8 591 
     
Consomm. 
humaine 10 10 10 110 
Utilisation 
fourragère 5 800 6 000 6 200 6 300 
Utilisation 
totale 5 810 6 010 6 210 6 310 
     
Stocks - fin 
de camp. 2 611 2 301 2 591 2 281 
     
e :  estimation de l’USDA – PS&D  
p  :  prévision d’AAC 
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Animaux d’élevage 
Le nombre d’animaux d’élevage en 
Arabie saoudite a diminué d’environ 10 % 
au cours des cinq dernières années, 
surtout à cause de la diminution du 
nombre de moutons, qui représentent 
plus de 70 % du nombre total des 
animaux d’élevage du pays.  En 2004, il y 
avait environ 7,0 millions de moutons en 
Arabie saoudite, dont 5,8 millions 
devaient être abattus.  Des 2,2 millions 
de chèvres d’Arabie saoudite, environ 
1,6 million devraient être abattues.  Avec 
115 000 animaux abattus chaque année, 
le bétail représente une proportion 
relativement limitée des animaux 
d’élevage saoudiens.     
 
Légumineuses et cultures spéciales 
Les exportations canadiennes de 
légumineuses et de cultures spéciales, 
bien que relativement moins importantes, 
ont progressé régulièrement vers la fin 
des années 1990, pour culminer à 11 000 
t en 2003-2004. 
 
Les exportations canadiennes de 
légumineuses et de cultures spéciales ont 
ensuite diminué en 2002-2003 en raison 
de la pénurie de stocks exportables par 
suite de sécheresse dans l’Ouest 
canadien. 
 
Pour 2004-2005, on prévoit que les 
exportations canadiennes de 
légumineuses et de cultures spéciales 
vers l’Arabie saoudite se répartiront 
comme suit : lentilles : 5000 t; pois secs : 

5000 t. On s’attend également à des 
exportations de pois chiche, de féverole à 
petits grains, de graine de moutarde et de 
graine à canaris, mais en plus petits 
volumes.  Les exportations de 
légumineuses et de cultures spéciales 
devraient progresser pour totaliser 
quelque 12 000 t, grâce surtout à des 
exportations accrues de lentille.  
 
PERSPECTIVES POUR 2005-2006 
 
Les perspectives économiques et 
politiques pour l’Arabie saoudite sont 
étroitement liées au prix du pétrole et aux 
menaces terroristes.  On pense que ces 
facteurs joueront un rôle important en 
Arabie saoudite.  De plus, on croit que les 
problèmes liés à l’accroissement de la 
dette publique et du chômage 
contribueront à une augmentation de 
l’agitation sociale.  Les importations de 
produits agricoles et agro-alimentaires de 
l’Arabie saoudite en seront affectées 
jusqu’à un certain point, mais on aura 
toujours besoin de nourrir une population 
en croissance, que ce soit avec des 
produits locaux ou avec des produits 
importés de pays possédant des surplus. 
 
Plus de la moitié de la population 
saoudienne a moins de 20 ans et la 
population croît à un rythme annuel de 
3,5 %.  Cette croissance ferme, doublée 
d’une superficie insuffisante des terres 
arables et de réserves d’eau limitées, 
signifie que l’Arabie saoudite dépend des 
importations d’aliments et de boissons, 
particulièrement de produits alimentaires 
frais et transformés.  Cette demande 
pour des aliments de plus grande valeur 
a propulsé le développement rapide de 
l’industrie de la transformation 
alimentaire saoudienne.  
 
Blé 
En 2005-2006, on prévoit que la 
production saoudienne de blé sera de 
1,6 Mt, soit la même qu’en 2004-2005.  
On prévoit des importations de 0,7 Mt et 
une faible augmentation de la 
consommation, qui atteindra 2,2 Mt.  On 
prévoit un stock en fin de campagne de 
1,2 Mt pour 2005-2006, légèrement en 
hausse par rapport à 2004-2005 et en 
conformité avec la moyenne sur dix ans.  
 
Orge 
En 2005-2006, on prévoit que la 
production saoudienne d’orge restera 
nulle et que les importations diminueront 
légèrement, pour atteindre 0,6 Mt, à 
cause de surplus plus importants que  

d’habitude en 2004-2005.  On prévoit un 
stock en fin de campagne de 2,3 Mt, en 
baisse par rapport aux 2,6 Mt de 
2004-2005, mais beaucoup plus 
important que la moyenne sur dix ans de 
1,9 Mt.  Les importations d’orge 
canadienne seront probablement 
minimes, étant donné la vigueur du 
marché canadien de l’orge fourragère. 
 
Légumineuses et cultures spéciales 
Pour 2005-2006, on prévoit de légers 
gains pour les expéditions de lentilles et 
de pois secs canadiens vers l’Arabie 
saoudite. 
 
Animaux d’élevage 
On prévoit que le nombre total d’animaux 
d’élevage restera inchangé à 9,9 millions 
en 2005.  Le nombre de moutons devrait 
rester de 7,0 millions et le nombre de 
chèvres de 2,2 millions.  On prévoit que 
le nombre total d’animaux abattus en 
2005 sera de 7,6 millions, soit le même 
qu’en 2004. 
 
Pour de plus amples renseignements : 

Stan Spak 
Analyste du marché 

Téléphone : (204) 983-8467 
Courriel : spaks@agr.gc.ca 
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Bilan du blé 
 -    milliers de tonnes    - 
Camp. 
agricole 
mai-juin 

2002-
2003 

2003-
2004 

2004-
2005e 

2005-
2006p 

Stocks de 
début 1 271 1 332 1 258 1 108 
Production 2 000 2 000 1 600 1 550 
Importations 161 26 400 550 
Offre 3 432 3 358 3 258 3 208 
     
Consomm. 
humaine 2 050 2 050 2 100 2 100 
Utilisation 
fourragère 50 50 50 50 
Utilisation 
totale 2 100 2 100 2 150 2 150 
     
Stocks - fin 
de camp. 1 332 1 258 1 108 1 058 
     
e :  estimation de l’USDA – PS&D 
p  :  prévision d’AAC 

Bien que la Division de l’analyse du marché assume l’entière responsabilité de l’information présentée dans ce document, elle tient à 
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